Résolution du Parlement européen sur une éventuelle infraction au protocole sur les privilèges et immunités des Communautés européennes par un État membre

1.
Rapporteur: Giuseppe Gargani (PPE-DE/IT)
2.
No. cote du PE: A6-0316/2005 / P6_TA-PROV(2005)0426
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 novembre 2005

4.
Objet: Infraction présumée au protocole sur les privilèges et immunités des Communautés européennes par un État membre.
5.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

Le PE considère que dans son arrêt n° 1784 du 16 mars 2005, dans le cadre d’une procédure judiciaire à l’encontre de l’ancien député européen Jean-Charles Marchiani, la Cour de cassation française a méconnu l’application de l'article 10 du protocole sur les privilèges et immunités des CE.

Par sa décision du 5 juillet 2005 (P6-TA-PROV(2005)0269) le PE a demandé que cet arrêt soit annulé ou révoqué et, en tout état de cause, que cesse tout effet de fait ou de droit dudit arrêt.

Sollicité suite à cette décision, le ministre de la Justice de la République française a déclaré que, l'arrêt de la Cour de cassation ayant acquis la force de chose jugée, aucune voie de droit ne permettait qu'il soit annulé ou révoqué.

Dans ces conditions le PE demande à la Commission, en tant que gardienne des traités, d'entamer la procédure prévue à l'article 226 du traité CE pour faire constater qu’en refusant d'appliquer l'article 100-7, premier alinéa, du code de procédure pénale français à un membre du Parlement européen de nationalité française, la juridiction compétente française a enfreint le droit communautaire primaire.
6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La Commission va traiter cette résolution conformément aux règles et pratiques établies en la matière en vue de lui donner la suite appropriée. Le PE sera tenu régulièrement informé de tous les développements relatifs à ce dossier.
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